
M. Taoufik BACCAR, Gouverneur de la Banque Centrale de Tunisie 
(BCT) , a mis l’accent sur la réussite de la démarche adoptée par la 
Tunisie pour faire face aux effets pervers de la crise financière 
internationale, lors de son intervention lundi 27 juillet 2009, à la 
conférence périodique des chefs de missions diplomatiques et 
consulaires à Tunis, sur «la conjoncture économique mondiale et ses 
répercussions sur l’action diplomatique». 
 
A cet effet, M. BACCAR a passé en revue les trois réformes engagées par la 
Tunisie : Il s’agit des mesures initiées, début 2008, pour assurer le bon 
fonctionnement du marché, des réformes conjoncturelles instituées fin 2008 en 
vue de venir en aide aux entreprises off shore et de renforcer la compétitivité 
du pays et les toutes dernières tendant à prolonger jusqu’à fin 2009 les 
mesures conjoncturelles décidées en faveur des entreprises exportatrices.. 
 
Il a mis en exergue la contribution de la BCT à l’effort déployé pour atténuer 
les retombées de la crise, notamment pour ce qui a trait à l’adoption de 
politiques monétaires et de change appropriées, ce qui a permis, a-t-il dit, de 
fournir la liquidité nécessaire sur le marché.. 
 
M.BACCAR a mis en exergue la capacité de l’économie tunisienne à faire face 
aux chocs exogènes, capacité, qui, a-t-il poursuivi, a valu au pays le satisfecit 
international d’institutions financières internationales spécialisées à l’instar du 
Fonds monétaire international (FMI) et le maintien de sa note souveraine 
auprès des agences de notation internationale.. 
 
Il a mis l’accent sur la contribution des représentations diplomatiques à 
l’étranger à l’optimisation de l’exploitation des opportunités qu’offrent la 
période après crise et le renforcement du positionnement de la Tunisie aux fins 
de réaliser les objectifs  de développement escomptés.. 
 
Il s’agit pour l’essentiel d’attirer davantage d’investissements directs étrangers 
(IDE) et de fournir les financements requis, notamment en cette période 
caractérisée par l’accroissement du coût de capital et l’émergence d’attitudes 
protectionnistes au double plan commercial et financier.. 
 


